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18au moment de son inscription, un dossier professionnel qui fait apparaître notam-mentsoncursus professionnel, sesmotivationspersonnellesetprofessionnellespour l’eercice des fonctions de surveillant de l’administration pénitentiaire. L’en-tretien avec le jury (durée : 20 minutes maximum, coefficient : 5)portera alors eclu-sivement sur le dossier constitué par le candidat.Le concours comporte également des épreuves sportives.◗
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La formation des surveillants est définie par l’arrêtédu26octobre2018.La durée de la formation statutaire des surveillants est fiée à di-huit mois. Elle comprend 2 périodes probatoires :–une période de formation initiale d’une durée de 6 mois en qualité d’élève surveillant;– une période de 12 mois en qualité de surveillant stagiaire.■Objectifs de la formationCette formation vise l’acquisition et le développement des compétences mobilisées par les élèves surveillants pour eercer les missions du service public pénitentiaire. Elle a pour objectifs :–la professionnalisation des élèves surveillants pour répondre au missions du service public pénitentiaire ;–l’acquisition des compétences essentielles à l’eercice du métier de surveil-lant, telles qu’identifiées à partir de fiches métiers et déclinées dans le référentiel deformation.■OrganisationpédagogiqueLa formation initiale se déroule à l’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP) située à Agen et au sein des services déconcentrés, selon les modalitéspédagogiqueschoisiesparl’École.La formation repose sur l’alternance entre trois cycles de formation à l’ENAP et deu stages au sein d’établissements pénitentiaires métropolitains distincts (saufélèves recrutés par voie contractuelle et ayant la qualité de travailleurs handicapés).Le troisième stage consiste en une période d’adaptation à la fonction sur l’établis-sement d’affectation. Les stages doivent permettre de découvrir et de se former au métier de surveillant pénitentiaire dans des environnements professionnels diffé-rents. Cette confrontation à l’hétérogénéité des pratiques alimente l’enrichissementprofessionnel et participe au développement des compétences attendues.À l’issue de la formation initiale, l’élève surveillant doit être capable de remplir les fonctions du premier grade ; à cet égard, la formation privilégie :–l’adhésion au valeurs de service publicet au codededéontologie du servicepublic pénitentiaire ;–l’acquisition d’un positionnement professionnel adapté dans l’eercice deses missions ;–la connaissance des publics et l’intégration dans l’environnement profes-sionnel pénitentiaire ;4. 
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9VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesaussi synthétiques que percutantes. « La question des conditions de détention dans les prisons françaises est malheureusement ancienne, mais elle reste un sujet d’ac-tualité qui ne devrait laisser personne indifférent. L’action conjuguée de la Coureuropéenne des droits de l’homme [CEDH], du Conseil constitutionnel, du Conseild’État et de la Cour de cassation ne suffit pas à la régler. »Les droits des détenus ne sont en effet plus garantis, tel le droit à l’encellulement individuel défini par la loi de 2009. Il arrive que trois détenus s’entassent dans 7 m2. Certains ne disposent même pas de matelas. L’absence d’intimité, les conditionsd’hygiène dégradées, les sorties à l’air libre limitées, l’impossibilité d’accéder au activités et la détérioration de laqualité dessoins (dontle non-respect du secretmédical) pèsent sur le climat qui règne à l’intérieur des prisons. Les conditions de vie sont propices à l’apparition de tensions, tant entre personnes détenues qu’entre ces derniers et le personnel.Alors que le nombre de personnes incarcérées décroît en Europe, la France reste l’un des huit pays du Conseil de l’Europe où les prisons sont les plus surpeuplées. Pour la CGLPL, il faut :– corréler le nombre de personnels pénitentiaires au nombre de détenus ;– assurer l’encellulement individuel ;– mettre fin à l’utilisation ecessive de la peine d’emprisonnement ;– interroger le sens des peines courtes ;–engager une réfleion autour de la régulation pénale afin d’empêcher que le tau d’occupation dépasse les 100 %.La décision de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) rendue le30 janvier 2020 condamne également les conditions de détention et aussi l’absence de voie de recours efficace pour les détenus. La Cour pointe avant tout la surpopu-lation des prisons françaises et ses graves répercussions.La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice prévoit :–d’augmenter le budget de la justice afin de construire 15 000 places de pri-son supplémentaires d’ici à 2027, de nouveau types d’établissement et de créer des emplois pénitentiaires ;–de réviser l’échelle des peines (suppression des peines d’emprisonnementd’un mois, favoriser les travau d’intérêt général et le placement sous braceletélectronique pour l’eécution des peines comprises entre un et si mois).Pour en savoir plus :RapportduCGLPL:http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/184000154-les-droits-fondamentaux-a-l-epreuve-de-la-surpopulation-carcerale.La CEDH dénonce cette surpopulation chronique. Elle concerne surtout lesmaisons d’arrêt, qui accueillent les personnes prévenues en détention provisoireet celles dont la peine n’ecède pas deu ans. La densité carcérale y atteint 138 %, contre 90 % en centre de détention (où les détenus purgent une peine supérieureà deu ans) et 74 % dans les maisons centrales (réservées au longues peines). En janvier 2020, 29 % des personnes incarcérées étaient des prévenus.
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17VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponses◗
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Leconcourscomporteuneépreuveécrited’admissibilitéetdeuépreuvesd’admission(orale et sportive).Les candidats disposant d’une epérience professionnelle minimale de trois ans en rapport avec les fonctions postulées peuvent opter, au moment de leur inscrip-tion au concours, pour une épreuve orale d’admission alternative de substitution consistantenlaprésentationdesacquisdeleurepérienceprofessionnelle.Estpriseen compte l’epérience professionnelle dans des emplois inscrits dans la filièresécurité du répertoire interministériel de l’État ou en relation avec les métiers de la sécurité ou relevant de l’administration pénitentiaire. ■L’épreuved’admissibilité(durée : trois heures, coefficient : 3) consiste en :– une série de questions à choi multiple ;–une série de questions de raisonnement logique faisant appel au qualités d’analyse, d’observation, de déduction et de bon sens du candidat ;–la rédaction d’un compte rendu établi à partir d’un ou de plusieurs docu-ments relatifs à un événement ou un incident susceptible de survenir à l’occasionde l’eercice des fonctions de surveillant de l’administration pénitentiaire. Il apour objet de vérifier la capacité du candidat à rendre compte à sa hiérarchie en rédigeant un rapport circonstancié à partir d’un événement ou d’un incident.Les questions à choi multiple portent sur les domaines suivants :–l’évolution historique de la France et de l’Europe depuis le début duxxe siècle ;–les institutions de la France et de l’Europe et les principes de la Ve République ;–la géographie physique, humaine et économique de la France et de l’Europe ;–l’actualité récente (relations internationales, vie politique, mouvementsculturels,sport,viequotidienne…).Cette épreuve est notée de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.Seuls les candidats ayant obtenu un total de points fié par le jury peuvent par-ticiper au épreuves d’admission. En effet, il ne suffit pas d’obtenir la moyenne à l’épreuve (c’est-à-dire 10/20) pour être admis à participer au épreuves orales. Le jury décide d’un nombre de candidats à convoquer au orau et fie, en fonction du nombre de candidats entrant dans cette fourchette, le total de points nécessaire pour parvenir à ce résultat.Tous les candidats admissibles au orau doivent se soumettre à des tests psy-chotechniques et à un entretien psychologique qui constituent une aide à la déci-sion des groupes d’eaminateurs. Toute note inférieure à 10 sur 20 est éliminatoire.■L’épreuve orale consiste, au choi du candidat déterminé au moment de soninscriptionauconcours :1. En un entretien de personnalité portant sur son aptitude à eercer les fonctions de surveillant et ses motivations (durée : 20 minutes maximum, coefficient : 5).2. Les candidats ayant au moins trois années d’epérience professionnelle en rela-tion avec les métiers de la sécurité peuvent bénéficier de la reconnaissance desacquis de l’epérience professionnelle. Pour cette épreuve, le candidat doit produire,3.
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15VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesle délai d’épreuve a pris fin sans nouvelle décision ordonnant l’eécution de la totalité de la peine).Les décisions prononçant le suivi socio-judiciaire prévu par l’article 131-36-1du Code pénal ou la peine d’interdiction d’eercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs figure au bulletin n° 2 pendant la durée de la mesure si elle ecède celle du délai d’épreuve. Notez qu’il est possible de demander au juge, soit au moment de la condamna-tion, soit par une demande postérieure, que la condamnation ne soit pas inscrite au bulletin n° 2 ;–être titulaire du brevet des collèges ou d’un diplôme ou titre enregistré etclassé au moins au niveau V dans le répertoire national des certifications pro-fessionnelles. La condition de diplôme n’est pas opposable au personnes quiélèvent ou ont élevé trois enfants ou plus et au sportifs de haut niveau, figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fiée chaque année par le ministère de la Jeunesse et des Sports ;–être âgé de 19ans aumoinset 40ans auplusau 1er janvierde l’annéeduconcours.Les candidats qui atteignent la limite d’âge durant une année au cours de laquelleaucun concours n’est ouvert peuvent se présenter au concours suivant.La limite d’âge supérieure peut être reculée :– d’un an par enfant ou personne handicapée à charge ;–d’un temps égal à celui passé sous les drapeau (hommesetfemmes)au titre des services militaires ;–pour les candidats ayant souscrit un engagement dans l’armée : d’un temps égal à celui passé sous les drapeau dans la limite de 10 ans ;–d’uneduréeégaleàcelledestraitementsetsoinsenfaveurdescandidatsanciens handicapés sans que cette durée ne puisse ecéder 5 ans.La limite d’âge n’est pas opposable aux mères ou pères d’au moins trois enfants,aux personnes élevant seules un ou plusieurs enfants, aux sportifs de haut niveau, aux personnes reconnues travailleurs handicapés, sous réserve qu’elles puissentsatisfaire l’engagement de servir l’État pendant trois ans à la date d’entrée enjouissance immédiate de leur pension ;– se trouver en position régulière au regard du Code du service national ;–être en mesure d’accomplir tous les gestes professionnels s’agissant ducontrôle par l’œilleton. Pour accomplir ces gestes, l’ae des yeu de l’agent doit se situer au minimum à 1,50 m du sol ;–avoir une acuité visuelle, après correction, au moins égale à quinze diièmespour les deu yeu avec un minimum de cinq diièmes pour un œil, chaqueverre correcteur ou lentille ayant un maimum de trois dioptries pour atteindre cette limite de 15 diièmes ;– être médicalement apte à un service de jour comme de nuit.Les conditions 7, 8 et 9 sont contrôlées lors de l’eamen médical prévu pour les seuls candidats déclarés admis. Cet eamen comporte aussi obligatoirement undépistage de l’usage de produits illicites dont le résultat doit être négatif.






[image: background image]


12l’ordre public par l’intimidation ou la terreur », ainsi que la préparation, le finan-cement et l’apologie de ces actes. Ce chiffre est à mettre en relation avec un total d’environ 500 personnes actuellement détenues pour des ICT. Il ne comprend pas les prisonniers de droit commun radicalisés, estimés à environ un millier derrière les barreau actuellement, et dont plusieurs dizaines sont sortis de détention aucours des trois dernières années.Ce thème sera développé en page 255 (N.d.E.).LES FRANÇAIS ET LA PRISONUneenquêtedelaFondationJean-Jaurèsmetenévidenceunparadoxe:alorsmêmequ’ils partagent largement un constat dur sur l’état des prisons dans notre pays – entermes de surpopulation carcérale, de prévalence de certaines maladies, etc. –, la plu-part des Français estiment que les détenus sont « trop bien traités ».Un constat alarmant sur la situation des prisons partagé par les FrançaisEnpremierlieu,lesFrançaisn’ignorentnullementlasurpopulationcarcéraleetontuneappréciation relativement claire de la question de la taille des cellules et de leur tauxd’occupation,mêmesilaréalitéestencoreunpeuplussombrequ’ilsnelepensent.Ainsi, 64 % des Français estiment que la superficie d’une cellule individuelle en prisonest de 9 m2, et seule une minorité d’entre eux imaginent des cellules de plus de 10 m2 (10 %). Or la norme administrative en matière de cellule individuelle est de moins de11 m2, et la réalité est de 9 m2pour deux personnes puisque 79 % des cellules sontoccupées par deux détenus et 20 % des cellules sont qualifiées « en surnombre », donccomprenanttroisdétenusetplus.De la même façon, une majorité de Français (53 %) estiment que les détenus n’ontpas accès à des sanitaires individuels. Ce qui est largement conforme à la réalitépuisquel’ensembledescellulessontnormalementpourvuesdetoilettes,isoléespar une modeste cloison, empêchant ainsi toute intimité dans un encellulement collectif, etnepeuventdoncêtreconsidéréescomme«individuelles».Dernier exemple enfin, les Français jugent à 76 % que les addictions (drogue, alcool,médicaments) sont fréquentes en prison. Ils sont conscients de la prévalence élevée decertainespathologies,trèsrépanduesenprison,enraisondecomportementsindivi-duels,delapromiscuitéetdecertainespopulationsincarcérées.Au vu de ces données, l’opinion est relativement consciente du problème carcéral – uneprise de conscience qui n’est sans doute pas étrangère aux efforts déployés depuisdix ans par le Contrôleur général des prisons et aussi à l’attention que les médias, lesréseaux sociaux, les institutions et les centres de recherche portent à tous les sujetsrelatifs aux prisons. Il paraît dès lors difficile de comprendre pourquoi aucun mouve-mentlargedesoutiendel’opinionàuneréformeprofondedesprisonsenfaveurd’uneplus grande dignité des conditions de vie des détenus et d’une meilleure préparationdelaréinsertionnes’exprime.L’opinionsouhaitemajoritairementdurcirlesconditionsdeladétentionLesnombreusesréformespénalesentreprisespouraméliorerl’étatdesprisons,quirencontraienten2000uneapprobationassezlarge,nerecueillentaujourd’huiplusqu’unsoutienminoritaire.
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13VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER10questions-réponsesAinsi,seulement47%souhaitentdiminuerlenombredepersonnesendétentionprovi-soire, contre 64 % en 2000 – un résultat qui, malgré une légère décrispation récente,reflèteuneconceptiondelaprésomptiond’innocenceparl’opinionquinecorrespondpasàsadéfinitionstrictementjuridique.Deplus,4%seulementsedéclarentfavorablesàl’augmentationdubudgetdesprisonspour améliorer les conditions de vie des détenus, contre 68 % en 2000. Un résultataisémentcompréhensibleauregarddesautresdonnées:enpériodedetensionbud-gétaire,alorsmêmequ’ilsontlesentimentqueleseffortsdemandésdepuisquelquesannées sont lourds, et que par ailleurs les détenus sont trop bien traités, bien peu deFrançaissemblentprêtsàfairedeseffortspouraméliorerlaconditiondesdétenusdanslesprisons.Par ailleurs, seuls 37 % soutiennent l’idée d’augmenter le droit de visite aux détenus(40 points demoinsqu’en2000),et seulement17% sont favorables aufait deper-mettrel’usaged’ordinateuretd’Internetparlesdétenuspourfavoriserleurinsertion.Autre sujet pour lequel on sent que la prison ne doit pas s’ouvrir à l’extérieur : la pro-blématique de la religion en prison. Les débats sur le rôle de la prison comme lieu deradicalisation de certains jeunes musulmans semblent avoir eu un impact sur l’opinion.Une majorité des sondés (53 %) jugent en effet quel’intervention de représentants reli-gieux en prison n’est pas justifiée. Ce résultat montre que le débat n’est à ce stade pastranché entre la tentation de bannir la religion pour se préserver de la radicalisation etl’idée que les représentants religieux peuvent au contraire jouer un rôle essentiel pourmaîtriser et pacifier la situation.Il existe une exception à la dureté exprimée par l’opinion quant à sa conception de laplace de la prison dans la société et de son rôle : elle concerne le sort des personnescondamnées et qui souffrent de troubles psychiques – 64 % des personnes interrogéesestiment ainsi que leur place n’est pas en prison. Une conception très fermée du rôle de la prison s’est imposée, dans laquelle lasouffrance et l’isolement doivent participer de la peineAu regard des données recueillies dans cette enquête, le soutien de l’opinion à uneforme de statu quo s’enracine moins dans l’ignorance des réalités carcérales que dansuneconceptiontrèssévèreetpunitivedurôledelaprison.La moitié des répondants à l’enquête estiment que les détenus sont « trop bien traités ».On constate ainsi que les Français partagent largement une vision de la prison quin’est pas seulement un « lieu de privation de la liberté », mais qui devrait presque êtreun lieu de souffrance et de privations. Ainsi, s’ils acceptent en majorité l’idée que lesdétenus devraient avoir accès à des livres (93 %), une salle de sport (77 %), des sani-taires individuels (76 %) ou à la télévision (61 %), une nette majorité d’entre e